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mps de l'acquifition cft marqué par fon c^ 
r-ccptcrlc retrait, par ce qu'il cftoicû 
^ - • --i-^ .ne 4^ ' 

rOUÎl Maîrre Jean Lefeigneur Procureur &: Notaire au Comté 
d £u , ayant cpoufé Marie Cappcron , fille Se hericicrc de de- 
runt Laurens Capperon , ImiiDc, 

CONTRE Mtryicrite Oxjme veuve de defm'- Ckirles Cafperorty 
tunt en fm mm que comme mère é- tutrice de [es enfans , Appc liante. 

T n^T'l"''^''^'''! '!.'*'?'' ^^ •'^«"O'^c^^ > cft d'une Sentence rendue par le 
J-.B.iily duCorncedEuL-x^. J „n 1688. dlVftat d'ordre & diftnbution du 
pnx des hçr rages de CharlcsCapu' ron vendes & adjugez par décret , par la, 
quelle Lefa^neur aux d,ous de fa femme a é'é mis en ordre du principal,& ar- 
rcr.ag.sde58.I,vr.(?.r.dcrente que kdu Charles Capperon devoir 1 defFunc 
1-aiuens Cippetoi pour partie de ix légitime en la fucccflion de dcfflint Gco- 
liuy v^.ipperon leur père commun. 

i-'Appc!!amc fc plaint de cette Sentence, en cc'qn'elie n'a pas cfte' préférée 
pour (on duuaire audit Lclcigneur , &: elle cxpofe aux yeux de la Cour la faveur 
O un douaire. 

Ldrigncur au co"trairc , expofe la fweur de Ci légitime, le doiiaire cft dcub 
au coucher, efi prAtmm ddibatt. virgmltatU ,\\ a nout titre Je contrat de 
niarn;;c,mais la légitime cft deuc par la L.,v. Siidieimr «Hod ii foU leae 
jme ulla homims faFto vel dtfpojitione defcratnr. * 

Dans le fait , Geoffroy Capperon a eu trois cnfins , fcavoir Geoffroy aifné, 
Laurens, & Chailes Capperon, Icfquclsfe font mariez pendant la vie de leur 
pcre. 

_ Par L- conrrad de mariage de Charles Capperon & de r.inpcllante du 2 
jour de Février 1661. Geoffroy perc a promis donne, aud . Charles fon fils 
en avancement d'hoirie , & en attendant la fucccffion 4. A s & 10. perches 
de terre , & deux portions de maifons que le pcre a ded ré avoir acquis au 
niois de Juin précèdent ; c'cft à dire il donna les deux pouions de maifons de 
tell, nature qu elles étoient, & fujettes à retraid. parce que l'an ^- jour de l'nc- 
qu'.fition n'eftoit pas encore paffé. Et par le mcfme contraft de mariage Char- 
les Capperon donne un doiiaiic à fa femme conformément à la Coiàuime & 
luy conftiti'c "ilÇ^dot. 

Au mois de ^rt«4ie la mefme année Charles Lafnier & fi femme fa-urdu 
vendeur des deux portions de m.iifons , ont fiit afilgncr G-'cfficy Cni>pcron 
pcre pardevant le Baiily d'Eu pour en faire le retrait , & comme Cappeton ne 
pouvoir pas s'end^ff^-ndrc. les parties ont cftez renvoyées au Gieffc du Tabcl- 
rionarrc pour compter & recevoir les deniers. & le 14. dudit mois de May 
Geoffioy Capperon perc fit comparoîtrc avec luy Charles fon fils pour recevoir 
les deniers ,_ comme il fit , pour fatisfaire à laj.romefle faite audit traite de 
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^ ïcs ont procédé 

itoit le dernier des 

^^^ AtTÎTIc^^^TOcTa coutume qui porte, i)ue Ut 
Lettres , Titres & Enjëîgnemeris de lafuccejfion doivent tflre mis es mains du 
dernier des frères pour en faire lots & partages. 
Comme le prix des deux portions de maifons donnez à Charles Capperon 
arfoncontrad de mariage provcnoit d'un immeuble, il la fait entrer dans 
cfdits lots comme un immeuble, far lequel Geoffroy Capperon aifné avoit 
droit de prendre les deux tiers , & Charles Capperon n'a rien fait en cela que 
conformément à la Goîitume, Article 504. qui porte, ^e les Obligations fai- 
tes pour chefes mobiliaires font reputtl^meubles , comme en pareilles Obligations 
aui font faites pour chofes immenhlcs font reputel^immcnbles . 

Geoffroy Capperon aifné choifit deux lots de trois qui luy -furent prefenrez 
par Charles , & laifla pour non choix aux puifncz le troifiéme lot , da^is lequel 
Charles Capperon avoit fait entrer une fymmc de 1 166. 1. 13. f. 4. d. pour le 
prix de ces deux portions de maifons , & encore une fomme de 400. livr. que 
Laurcns Capperon devoir raporter à caufc d'un avantage d'immeuble qui luy 
avoit elle auflîi laite pir le pcre. 

De ce troifiéme lot laifTc pour non choix aux piiifncz par Geoffroy Capperon 
Charles en fit deiix autres lots , qu'il prcicnta à Laurcns premier puifné , & 
qui par confcquent avoit le choix , parce que les partages entre frère fc doivent 
f^iire de m:rine par l.i Coûnnnc de Normandie. 

Dans l'un dcfdits lots il employa ladite fommc de i\66. I. conftitucz en j8. I. 
ij. f. 4. d. de rente , ayec cil^utrcs Iicritagcs y mentionnez. 

Dans l'autre lor il employa les 400. livr. deus par Laurcns Capperon confti- 
tucz en 10. livres de rente , &, outre cela quelque héritage- 
Laurent choific le premier lot, par lequel Qharles eftoit chargé de 58. livr. 
1 5. f. 4. d. de rente , fur laquelle il fe fit une compcnfation de droit de 20. 1. 
de rente dont Laurcns eftoit chargé pat le iecond lot, de manière qu'il n'cft 
rdté deub par Charles à Laurens Capperon que 38. I. 15. f, 4. d- de rente. 

Le 14. M ly 168^ Sentence contre l'Appcllaiiteen qualité de tutrice de fes 
cnfans , par laquelle les lots ons cfte déclarez exécutoires Tur Icfdits eafans hé- 
ritiers de leurs pcre. •• 

Saific réelle des lKrir.agcs de Charles Capperon, & adjudication par de- 
, oppofitions à l'cftat d'ordre de la part de l'Appelimte pourfon doiiaire. 



cretj 



^ pour en faire adjut^cr la propriété à fes cnfms. Oppofitions de la part de 
Lcfcigncur pour le principal .Se ai rcragcs de fa rente , faifant partie de la Ic^i- 
rimede L.iurcns Capperons écheu à Marie Capperon fa fille & unique héri- 
tière, & fenv.iie dudit Lcfcigncur. Scnter.cc du iç. Juin léSS. par laquelle 
Lefeigncur a elle mis en ordre desfi«is du décret & du principal, & arrérages 
de la rente porté en fbn oppoficion, fans avoir égard à celle de l'.AppclIante. 

De cette Sentence Marguerite Ozanne cft appeliantc (ans aucun fondement, 
foit que l'on regarde lapciionne de Geoffroy Capperon pcre, foit que l'on 
regarde les frères (juj ont parcage la fucceffiou de leur pcre fuivant la Coutume, 
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Car à l'cgîircl du pcrc, il a promis donnera Charles Cappeion Ton fi's deux 
portions de maifons fujcttesà retrait, Marguerite Ozanne ne l'a pas pu igno- 
rer, puifquc le semps de l'acquifition eft marqué par fon contraft de mariage, 
le perc a eftc forcé d'accepter le retrait, par ce qu'il eftojt acquéreur ; il y afaic 
comparoiltrc fon fils qui en a receu le prix : il a donc facistait à la promcfTo 
qu'il a fairpar ledit traité de mariage de donner ces deux portions de maifons, 
il eft certam que l'on ne pouvoir rien fouhaitter davantage de luy, & que l'on 
ne luy peut rien imputer non plus que à fes héritiers. 

C'cit pourquoy il eft abfurde de prétendre, comme l'Appellante fait, que 
le père qui a comparu au contraâ: de mariage de Ion fils , auquel il a donne 
une partie de fes biens , ôc qui a fatisfiit à la donnation , foit encore garand du 
doiiaire que l'Appellante prétend fur Icfdits biens. 

Cette prétention eft entièrement contraire à la Coutume, laquelle ne veut 
pas mcfmc que le perepuilTefe rendre pleigc ny garand du doii.ure de fa bel- 
le fille i car après que par l'Article 371. elle veut que celuv qui .s'cft rendu 
pleigc du dcii-iirc foit oblige de le fournir & faire valoir, elle dit par l' Ar- 
ticle fuivant 375. Ce çfuifedoit entendre de toutes perfonnes antres cjue le père 
fè" ayeul , lefcjueh ne font tenu* ijue des arrérages ç/iii écheront leur vie durant 
(T n'y font oblige? leurs hoirs après leur rnort. 

Il eft vray que par l'Article 369. ii eft porté que fi le pcrc ou ayeul du marjr 
ont confcnty le mariage, la femme aura doiiaire fur leurs fucccflions , com- 
bien qu'elle échoit depuis le dcceds de fon mary , pour tel part & portion tjni 
luy en ait pit appartenir fi elle fut advenue de fon vivant. 

Mais la Coutume par cette Article ne rend point le pcre ny fa fucccHlon ga- 
rand du doiiaire de fa hclle-fille , laquelle ne le peur prcrendrc fur la fucccflion 
du père qu'après qu'elle eft échcuc , Se tn l'cftit qw'e cftcclieac , feulcmcn^ 
fur la part & portion de fon mary ; ôf en confcquencc des parragcs f lirs avec 
Igs fireres, qui ne peuvent eftre tenus dircftemcnt ny indirectement de ce doiiii- 
re pour la part & portion qu'Us prcnnjinc , fuivantl'A; tirle 372. & parce que 
par l'Article 434- Le pcre & la mère ne peuvent avantager l'un de leurs en fans 
plus (jUi l'autre , foit de meubles ou d'héritages , ^arce cjne toutes donnerions 
faites par le père ou mère à leurs enfans font reputtï comme avancement d'hoi- 
rie ; c'cft à dire fujet à rappojt à la m.ilTj de la fucceffioii lors des partafcs. 

A l'égard des frères qui onr procédé au parrage des immeubles de la fuccef 
fion du pcrc commun fiiivant la Coutume , l'on ne peut pis non plus leur rien 
imputer , Charles Carperon qui a fait les lots comme dcrnit r des puifncz , s'eft 
trouvé chargé par fon lor de 38. liv. i3.r4. d. d: rente envers Laurcns Cnp- 
peron, à caufe des maifons qui luy avoient efté données par avancement 
d'hoirie , & qui avoient efté retirées ; ces deux portions de maifons eftoieiit 
des immeubles , il f-iloit qu'il fc chargea du prix comme d'un immeuble, fui- 
vant l'Arr, 40 5 . de la Coutume , & qu'il fc conftitua en rente non feulement 
pour cette raifon , mais encore à caufe de la g.ircntie, à laquelle les lots font 
fujcts les uns des autres ,&cn cela ledit partage a«ft« fait conformément à la 
Coutume, & il ne fe trouve aucune novation dans la conftitution de ladite 
rente, vcù mcfinc que de Droit elle rient nature, par les lots, des biens parta- 
gez de la fucccllion de Geoffroy Cappcron père. 
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Cela prcruppofc , il eft facile de voir que la Sentence dont cft appel , par Ja- 
qnelle Lclêignciu a cfté mis en ordre du principal & arrérages de fa rente pat 
piifcicncc au doiiaiic prétendu par iappcllantc , eft trcs-juridique , parccque^ 
l'appcILinte n'a point d'autre fondement de ù prétention que fon Contra6ldc' 
mariage & Lc(ti?,ncur a pour fondement la Loy en confcquence de laquelle le 
Contra<a de mariage a elle fait. ^ ^, t /^ 

Par le Contraâ: de mariage le pcre donne a Charles Capperon des bien», 
fur Icfqucls l'appcllaiire pouvoir prétendre un doiiaire ; mais la Coutume n'a 
permis au pcrc 'de donner qu'en advancement d hoirie, & à la charge de rap- 
porter à la malTc de !• fucccflion, il eft certain que cette obligation de rapport 
ter cil née avant le Contr.;<a de mariage de l'appellante , lequel eft par confe- 
qucnt poftciieur à l'hypothèque kgalle de Lefeigneur. 

Ce rapport cft tombé en partie au lot d-; Lautcns Capperon , c'cft fa Icgi-' 
time qui eft roû'cnuc par la ilule force de la loy , poui être prcfercc au doiiai- 
re psctcndu par l'App-llantc. 

Il eft inutile à rAppclIanted'appcller à fon '"eroiit-s''Articlc3«>9. de la Cou- 
tume , pour faire ordonner que fon prétendu doii-nrc fera fait propre aux en- 
fans; car cet Article eft contraire abX uf gts du Crm'é d'Eu juft'fiiz au pro- 
cès , aufquels le procès verbal de rcformation de 1.. Coûrumc n'a fait aucun 
préjudice , puiTquc nonobftant le Plaidoyer de Mor.ficui Thomas Avocat Gc- 
ucral infcrc audit procès verbal , Les Habitans du Comte d'Eu fc font mainte- 
nus dans leurs ufages , & dans la pollcllion de r (Ib; rit au Parlement de Paris, 
qui a toujours autoril^ lefdits Ufigcs par fcs Ariefts, 

Ma's quand l'on demeurerait d accord avec l'AppclIantc que ledit Article' 
J99. fcdoit obferver au Comté d'Eu (a cau(e n'en fcroit pas plus favorable ,t 
puifque l'Article porte que Iç.xicrs.deft ,nc,pout led.niiaitâ d« lu f«-nç^ï»î?»-feif». 
r'ait propre aux enfans . pr cette pioprictc accorde par la Coutume aux. 
cnfans fuppofc de neceflite un tiers pour le doiiaire de leur mère , & ce 
ncrs manquant, il n'y a pbint de propriété-, c'tft ce qui eft arrive au pro- 
cès qui cft à jutrcr entre Icslpartics, puifque la Cour (voit que bien loin que 
l'Appcllantc puide prètenc',t|r aucun tiers pour fon doiiaire fur les biens de 
fon mary , elle ne peut pas contcfter à Lefeigneur la préférence de fa rente, 
pour laquelle mefmc il n'y a point de tond fuffifant. 

Ainlî l'appel incident inv,crjcttc par ladite Ozanne de la Sentence du 14. 
May icr85. furie fondemenrde l'Article 55J9. ne peut eftre d'aucune con/ide- 
ration , d'autant moins que la renonciation qu'elle prétend avoir faite du de- 
puis au nom de fes enfans au Greffe de la Cour cft contraire au Titre 7. de 
l'Ordonnance fur les délais pour délibérer, fuivant laquelle l'on n'cft pas re- 
cevable i renoncer après que l'on a < fté aflîgné , & cond.mné en qualité d'hé- 
ritier, parce que femel hères non définit ep hères , C'cft pourquoy de toutev 
parts l'appellante eft non recevable & mal fondée en fes appellations. 

MonruHr DE fBl;,AGELONNE. Rapporteur. 
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